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Négociations du plan SHIFT ALBLF :  
Du temps pour se repositionner 

Pas de licenciement coercitif  
 

 
 
 
Après avoir rencontré les conseillers de JM. Ayrault, M. Sapin et F. Pellerin courant janvier 
la CFE-CGC a alerté J. Guedj, Député et Président du Conseil Général de l’Essonne. 
 
Lors de notre réunion du 6 février nous lui avons notamment rappelé l’importance pour la 
pérennité de Villarceaux d’être site de référence dans le Groupe pour la recherche 5G et 
de monter en charge sur cette technologie jusqu’à la mise sur le marché des produits en 
2020. 
 
Nous lui avons indiqué que le site dispose de nombreux atouts puisque l'ensemble des 
technologies du futur réseau mobile 5G (extension flexible du LTE, réseaux full-IP, 
transmissions optiques SWDM, sécurité des données, virtualisation des fonctions réseau 
dans le Cloud, gestion des masses de données hétérogènes, composants pour les 
télécommunications, gestion et stockage des flux vidéo) y sont aujourd’hui étudiées et 
doivent continuer à faire l'objet des recherches ALBLF. Celles-ci bénéficieront d'être co-
localisées à Nozay, un des principaux centres R&D du Groupe, avec les équipes en 
charge des standards. Pour bénéficier à l’écosystème sud-francilien ALBLF doit rester 
présent dans les différentes branches de recherche : l’abandon des programmes de 
recherche multimédia et « data privacy » sont difficilement explicables. 
 
L’exécution du plan Shift « corporate » est prévue jusqu'à fin 2015. M. Combes indique 
qu'il n'y aura pas d'autre restructuration que SHIFT pendant la réalisation de ce plan.  
 
Pour que les salariés ALBLF touchés par les suppressions de postes puissent se 
repositionner dans les meilleures conditions et bénéficient de suffisamment de temps ; 
Pour que l'activité 5G ait le temps de se développer et d'offrir de nouveaux débouchés aux 
salariés touchés ; 
La CFE-CGC demande que le plan SHIFT ne soit pas ré alisé chez ALBLF sur la seule 
année 2014 mais sur 2014 et 2015.   
 
La CFE-CGC revendique qu’il n’y ait pas de licenciements coercitifs pendant la réalisation 
de ce plan. Ce qui représenterait des drames personnels serait aussi un signal 
extrêmement négatif envoyé aux acteurs de l’écosystème du Plateau de Saclay. 
 


